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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  2 6  J U I N  2 0 2 0

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Décision ARS N° 2020-0339 du 10 juin 2020 portant requalification de 13 places
polyhandicapées en 13 places autisme à la Maison d'Accueil Spécialisée (MAS)
« Les Pléiades» sis à COMMERCY  gérée par l’Association Jean-Baptiste THIERY à
MAXEVILLE

Décision ARS n°2020/0375 du 19/06/2020 portant modification de la décision n°
2020/0270 du 18/05/2020 désignant les agents de l’ARS Grand Est autorisés à
enregistrer et accéder aux données et informations contenues dans l’application
« Contact Covid » au titre de l’article 3 du décret n° 2020-551 du 12 mai 2020

Décision ARS n°2020/0376 du 19/06/2020 portant modification de la décision n°
2020/0268 du 18/05/2020 et désignant les agents de l’ARS Grand Est habilités à
accéder aux données et informations contenues dans l’application « SI-DEP »

au titre de l’article 10 du décret n° 2020-551 du 12 mai 2020

Arrêté CONJOINT ARS N°2020-2260  / DFAS 2020/0029 du 13/03/2020 portant 
• transfert de l’autorisation de gestion de la SAS Holding Mieux Vivre vers la SA

ORPEA
• renouvellement de l’autorisation délivrée à la SA ORPEA pour le fonctionnement de

l’EHPAD Résidence Sainte Anne sis à 68990 Heimsbrunn, à 65 places

Arrêté ARS n° 2020-0908 du 9 mars 2020 autorisant le transfert de la pharmacie à
usage intérieur (PUI) du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la
Moselle dans des nouveaux locaux situés au sein du Centre Technique et
Logistique Départemental, route de Chesny à PELTRE (57245) 

Versement avril 2020 de la valorisation de l'activité d’avril 2020 pour les
établissements hospitaliers - Arrêtés signés par Mme Marie-Ange Desailly-
Chanson, Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est

Arrêté ARS n°2020-2207 du 17 juin 2020 portant prolongation du délai d’ouverture de
l’officine de pharmacie dont le transfert a été autorisé au 135 rue du Président
Roosevelt à YUTZ par arrêté n°2018-1530 du 11 mai 2018

Décision n° 2020-0364 du 18 juin 2020 portant autorisation d'une extension non
importante d’une place pour  personnes en situation de handicap au sein du SSIAD
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FAMILLES RURALES SUD EST MARNAIS sis à Vitry-le-François géré par
FAMILLES RURALES FEDERATION MARNE

Décision ARS n°0392 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS 2020-
0187 du 27 mars 2020 relative à l’autorisation dérogatoire d’une activité de soins de
réanimation au profit du Centre Hospitalier de Sarrebourg (EJ 570015099 ; ET
570000117)

Décision ARS n°0393 du 25 juin 2020 portant modification de la décision n° 2020-
0199 du 31 mars 2020 relatif à l’autorisation dérogatoire d’une activité de soins de
réanimation au profit du centre hospitalier intercommunal Nord Ardennes sur le site
de Sedan (EJ 080011174 ; ET  080000037)

Décision ARS n° 0394 du 25 juin 2020 portant modification de la décision 2020-0214
du 9 avril 2020 relative à l’autorisation dérogatoire d’une activité de soins de
réanimation au profit du GCS Pôle de Santé Sud Haut Marnais (FINESS EJ
520004664) pour une activité de soins de réanimation sur le site de Chaumont (ET
520004680) et sur le site de Langres (ET 520004714).  

Décision ARS n° 0395 du 25 juin 2020 portant modification de la décision 2020-0208
du 6 avril 2020 relative à l’autorisation dérogatoire d’une activité de soins de
réanimation au profit de l’Institut Jean Godinot à Reims (EJ 510000136 ; ET
510000516)  

Décision n°2020-0365 du 22 juin 2020 portant autorisation d'extension de 5 places,
pour enfants porteurs de troubles du spectre autistique, du SESSAD VIVRE AVEC
L'AUTISME sis à Malzéville, géré par l’association VIVRE AVEC L'AUTISME en
Meurthe-et-Moselle (VAAMM)

Arrêté ARS n° 2020-2201 du 16 juin 2020 modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Saint-Dié-des-Vosges
(département des Vosges)

Arrêté ARS n° 2020-2247 du 17 juin 2020 modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier Régional Metz-Thionville (département
de la Moselle)

Arrêté ARS n° 2020-2267 du 23 juin 2020 modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LAMARCHE (département des
Vosges)

Arrêté ARS n° 2020-2269 du 23 juin 2020 modifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier Ravenel de MIRECOURT
(département des Vosges)

Arrêté ARS n° 2020-2270 du 23 juin 2020 modifiant la composition nominative du
conseil d’administration de l’Institut de Cancérologie de Lorraine (département de
Meurthe-et-Moselle)

Décision ARS n° 396 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS n°
2020- 0172 du 20 mars 2020 modifiée portant autorisation dérogatoire d’une activité
de soins de réanimation au profit de la clinique de l‘Orangerie à Strasbourg

Décision ARS n° 2020/ 397 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS
n° 2020/0207 du 6 avril 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de soins
de réanimation au profit du Centre Paul Strauss sur le site du GCS ICANS
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Décision ARS n° 2020/399 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS n°
2020/0185 du 26 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de soins
de réanimation au profit de la Fondation de la Maison du Diaconat (FINESS EJ :
68 000 064 3) sur le site de la clinique du Diaconat Fonderie à Mulhouse (FINESS
ET : 68 000 032 0)

Décision ARS n° 2020/404 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS n°
2020/0162 du 19 mars 2020 modifiée portant autorisation dérogatoire d’une activité
de soins de réanimation au profit de la Fondation de la Maison du Diaconat
(FINESS EJ : 68 000 064 3) sur le site de la clinique du Diaconat Roosevelt à
Mulhouse (FINESS ET : 68 000 049 4)

Décision ARS n° 2020/ 398 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS
n° 2020/0213 du 8 avril 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de soins
de médecine au profit de la Fondation de la Maison du Diaconat (FINESS EJ :
68 000 064 3) sur le site du Centre SSR Saint-Jean à Sentheim (FINESS ET :
68 000 018 9)

Décision ARS n° 2020/ 400 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS
n° 2020/0163 du 19 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de
soins de réanimation au profit de la Fondation de la Maison du Diaconat (FINESS
EJ : 68 000 064 3) sur le site de l’hôpital Albert Schweitzer à Colmar (FINESS ET :
68 000 119 5)

Décision ARS n° 2020/401 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS n°
2020/0161 du 19 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de soins
de réanimation au profit du GCS ES RHENA (FINESS EJ : 67 001 784 7) sur le site
de la clinique Rhéna, 10 rue François Epailly à Strasbourg (FINESS ET :
67 001 806 8)

Décision ARS n° 2020/ 402 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS
n° 2020/0198 du 31 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’une activité de
soins de réanimation au profit du Groupe Hospitalier Sélestat Obernai (FINESS EJ :
67 001 775 5) sur le site du centre hospitalier de Sélestat (FINESS ET : 67 000 039
7)

Décision ARS n° 2020/403 du 25 juin 2020 portant modification de la décision ARS n°
2020/0173 du 20 mars 2020 modifiée portant autorisation dérogatoire d’une activité
de soins de réanimation au profit de la Fondation Vincent de Paul (FINESS EJ :
67 001 460 4) sur le site de la clinique Sainte Anne (FINESS ET : 67 078 021 2) et
sur le site de la clinique Sainte Barbe (FINESS ET : 67 078 018 8) à Strasbourg

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

Convention du 8 juin 2020 portant délégation de gestion de la mission de tutelle sur
le conseil régional de l’Ordre des experts-comptables de Champagne

Convention du 9 juin 2020 portant  délégation de gestion de la mission de tutelle sur
le conseil régional de l’Ordre des experts-comptables de Lorraine
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PRÉFECTURE DE LA RÉGION GRAND EST

Arrêté préfectoral n°2020/214 du 23 juin 2020 relatif à la composition du comité
régional de l’enseignement agricole (CREA) de la région Grand-Est

MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE ET D’AUDIT DES ORGANISMES DE
SÉCURITÉ SOCIALE

Arrêté n°22/2020 du 16 mars 2020 portant modification (n°6) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube

Arrêté 26/2020 du 26 mai 2020 portant modification (n°5) de la composition du
Conseil d’Administration de la Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin

Arrêté 24/2020 du 16 mars 2020 portant modification (n°6) de la composition du
Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube

Arrêté 27/2020 du 23 juin 2020 portant modification (n°7) de la composition du
Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube

ÉTABLISSEMENT FRANÇAIS DU SANG

Décision n° DS.2020.04 du 1er juin 2020 portant délégation de signature au sein de
l’établissement de transfusion sanguine Grand Est

Décision n° DS.2020.02 du 1er juin 2020 portant délégation de signature au sein de
l’établissement de transfusion sanguine Grand Est

Décision n° DS.2020.03 du 1er juin 2020 portant délégation de signature au sein de
l’établissement de transfusion sanguine Grand Est

Décision n° DS.2020.05 du 1er juin 2020 portant délégation de signature au sein de
l’établissement de transfusion sanguine Grand Est

Décision n° DS.2020.06 du 1er juin 2020 portant délégation de signature au sein de
l’établissement de transfusion sanguine Grand Est

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA
FORÊT GRAND EST 

Arrêté n°2020/001/RTG approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels seront mis en œuvre
les règlements type de gestion applicables sur les périmètres des schémas régionaux
d’aménagement de la région Grand Est

Arrêté d’aménagement 2020/038 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale d' ARSONVAL pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

Arrêté d’aménagement 2020/051 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de BACCARAT pour la période 2020– 2039
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Arrêté d’aménagement 2020/019 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de BERULLE pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

Arrêté d’aménagement 2020/052 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de BETTAINVILLERS pour la période 2015– 2034

Arrêté d’aménagement 2020/053 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de COLOMBE-LE-SEC pour la période 2020– 2039

Arrêté d’aménagement 2019/035 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
de l’EPTB Seine-Grands Lacs - forêt de COUVRETAT pour la période 2019 – 2038 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2019/181 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de CUISY pour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/010 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de DOMREMY-LA-PUCELLE pour la période 2020– 2024

Arrêté d’aménagement 2019/078 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale d’EBERSMUNSTER pour la période 2020 – 2039 avec application du 2° de
l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2019/179 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de FAGNAMONTS pour la période 2020 – 2039 avec application du 2° de
l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2019/142 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
du Conservatoire du littoral du GRAND ORIENT la période 2019 – 2038 avec application du
2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2020/047 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de HANNAPPES pour la période 2020– 2039

Arrêté d’aménagement 2019/111 portant approbation du document d’aménagement de
l'établissement hospitalier de la maison de retraite de DOMMARTIN-SUR-VRAINE pour la
période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/050 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de JUVANZÉpour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/012 portant approbation de la prorogation du document
d’aménagement de la forêt communale de LANGLEY pour la période 2020– 2024

Arrêté d’aménagement 2019/145 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de LINTHAL pour la période 2020 – 2039 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2020/011 portant approbation de la prorogation du document
d’aménagement de la forêt communale de MENIL-SUR-BELVITTE pour la période 2020–
2024

Arrêté d’aménagement 2020/032 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de MONTENOY pour la période 2018– 2037

Arrêté d’aménagement 2019/172 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de NIEDERENTZEN pour la période 2020– 2039

Arrêté d’aménagement 2020/039 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de PAGNY-SUR-MOSELLE pour la période 2020– 2039
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Arrêté d’aménagement 2020/013 portant approbation de la prorogation du document
d’aménagement de la forêt communale de PORTIEUX pour la période 2020– 2024

Arrêté d’aménagement 2019/152 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de RUPT- DEVANT-SAINT- MIHIEL pour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2019/149 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de SAINT–BENOÎT–LA–CHIPOTTE pour la période 2020– 2039

Arrêté d’aménagement 2020/072 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de SENONES pour la période 2020– 2039

Arrêté d’aménagement 2019/145 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
syndicale de SIGF de SIX COMMUNES pour la période 2019 – 2038 avec application du 2°
de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement 2020/034 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de TRIEUX pour la période 2014– 2033

Arrêté d’aménagement 2018/133 portant approbation du document d’aménagement des forêts
du syndicat mixte de gestion forestière du VAL DE METZ pour la période 2018– 2037

Arrêté d’aménagement 2020/035 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de VALLEROY pour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/036 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de VAUDIGNY pour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/073 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de VIEUX-MOULIN pour la période 2019– 2038

Arrêté d’aménagement 2020/037 portant approbation du document d’aménagement de la forêt
communale de VILLERS-LA-MONTAGNE pour la période 2015– 2034

Arrêté d’aménagement 2020/037 portant approbation de la prorogation avec modification du
document d’aménagement de la forêt communale de VILLERS-SUR-MEUSE pour la période
2020 – 2024
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ANNEXE 

 
Liste des agents de l’ARS Grand Est habilités à enregistrer et à consulter les données dans l’application 

« CONTACT COVID » 

 

 

NOM PRENOM PROFIL 

AUBREGE-GUYOT Cécile  Utilisateur 

BERTRAND Emilie  Utilisateur 

BLOCQUAUX Bruno  Utilisateur 

BOGEN Monique  Utilisateur 

BOHIC Nicole  Utilisateur 

BOURGEOIS Océane  Utilisateur 

BRATUN Fanny  Utilisateur 

CAMARA Daouda Utilisateur 

CHAMALY Nathalie  Utilisateur 

CHRETIEN  Hervé  Utilisateur 

COUVAL Alain  Utilisateur 

DAUTHEL Stéphanie Utilisateur 

DEJONG Odile  Utilisateur 

DEUTSCHER Jean-Louis  Utilisateur 

DOSSO Olivier   Utilisateur 

DUFRENNE Delphine  Utilisateur 

EDEL Claudine  Utilisateur 

ELIAS Hanane  Utilisateur 

EL KADDOURI Yassine Utilisateur 

EL-MRINI Tariq  Utilisateur 

FIEROBE François  Utilisateur 

FRICHEMENT Véronique  Utilisateur 

HEBERT Fanny  Utilisateur 

JEANNARD Christine  Utilisateur 

GARA Jean - Pierre  Utilisateur 

GERDOLLE Sabine  Utilisateur 

GIBSON Peggy Utilisateur 

GILLETTE Solène  Utilisateur 

GNYLEC-CHAMOUARD Sylvie  Utilisateur 

GUERY Joëlle  Utilisateur 

HEBERT Fanny Utilisateur 

HIMER Lamia  Utilisateur 

HENRY Laurent  Utilisateur 

HUBER Valérie  Utilisateur 

JENNER Adeline  Utilisateur 

KULAWICK Marie-Jeanne  Utilisateur 

LACOUR Audrey  Utilisateur 
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LAMOUCHE Jérôme Utilisateur 

LAMPIRE Nicolas  Utilisateur 

LAURENT Olivier  Utilisateur 

LE BALLE Yves  Utilisateur 

LEFEVER Christelle  Utilisateur 

MAILLEFAUD Bastien Utilisateur 

MANGIN Grazia  Utilisateur 

MERKAL Maïté  Utilisateur 

MICHEL Amélie  Utilisateur 

MOOS Katia  Utilisateur 

NABOULET Jean-Philippe  Utilisateur 

OLIVIERO Edwige Utilisateur 

OSBERY Aline   Utilisateur 

OUKALI Abdelkader Utilisateur 

PAIN Laure  Utilisateur 

PAOLILLO Sarah Utilisateur 

PASTOR Martine  Utilisateur 

PETERS Sylvie  Utilisateur 

PETIT Géraldine  Utilisateur 

PILLAY Christine  Utilisateur 

PIQUET Eliane  Utilisateur 

PIROUE Sandrine  Utilisateur 

PRINS Céline  Utilisateur 

REAL Damien  Utilisateur 

RIBS Isabelle  Utilisateur 

SAMAAN  Iskandar  Utilisateur 

SANGA Mathieu  Utilisateur 

SANTOS Nicole  Utilisateur 

SAUVAGEOT Rémi  Utilisateur 

SCHMITT Alain  Utilisateur 

STREB  Caroline  Utilisateur 

TARFAOUI Ouafa  Utilisateur 

TOBOLA Hélène  Utilisateur 

TOME Lucie  Utilisateur 

VALENCE Christiane  Utilisateur 

VILLET Hervé   Utilisateur 

WIEDERKEHR Jean  Utilisateur 
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Liste des agents de l’ARS Grand Est habilités à consulter les données dans l’application « SI - DEP » 

 

 

NOM PRENOM PROFIL 

BARO Emilie 
Administrateur 
local 

MAULBON Céline 
Administrateur 
local 

KIMENAU Jean-Marc 
Administrateur 
local 

EL KADDOURI Yassine 
Administrateur 
local 

CAMARA Daouda 
Administrateur 
local 

MAILLEFAUD Bastien 
Administrateur 
local 

PAOLILLO Sarah 
Administrateur 
local 

LAMOUCHE Jérôme 
Administrateur 
local 

AGBAHOUNGBA Lazare Enquêteur 

ALSIBAI Sophie Enquêteur 

ALIZADA Ulviyya Enquêteur 

AUBREGE-GUYOT Cécile Enquêteur 

BABILLOTTE  Marie Enquêteur 

BAYEUL Imen Enquêteur 

BERGMANN-VATRAN Catherine Enquêteur 

BERTRAND  Emilie Enquêteur 

 BIEBER 
Marie-
Christine Enquêteur 

 BLOCQUAUX Bruno Enquêteur 

 BOGEN  Monique Enquêteur 

BOHIC Nicole Enquêteur 

BONNEAUD  Patricia Enquêteur 

BOREL  Béatrice Enquêteur 

BOREY Isabelle Enquêteur 

BRATUN Fanny Enquêteur 

BRUNNER Arielle Enquêteur 

CABLAN Cédric Enquêteur 

CARLIER Monique Enquêteur 

CHARTIER  Sylvie Enquêteur 

CHINOUNE  Philippine Enquêteur 

CLOZET Eric Enquêteur 
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CONTIGNON Jocelyne Enquêteur 

 COUVAL Alain Enquêteur 

CRETIN  Carole Enquêteur 

DEJONG Odile Enquêteur 

DELHOSTAL  Christiane Enquêteur 

DOSSO Olivier Enquêteur 

DUFRENNE Delphine Enquêteur 

ECKMANN Laurence Enquêteur 

EDEL Claudine Enquêteur 

EL-MRINI Tariq Enquêteur 

ELIAS Hanane Enquêteur 

FIERFORT  Elisabeth Enquêteur 

FIEROBE François Enquêteur 

FONTANEL Sylvie Enquêteur 

GARA Jean-Pierre  Enquêteur 

GNYLEC-CHAMOUARD Sylvie Enquêteur 

GRAINCOURT Léa Enquêteur 

GUERY Joëlle Enquêteur 

GUYOT Catherine Enquêteur 

HAMBOURGER Nathalie Enquêteur 

HANSMANN Véronique Enquêteur 

HEBERT Fanny Enquêteur 

HENRY Laurent Enquêteur 

HIMER  Lamia Enquêteur 

KAISSLING-DOPFF Annic Enquêteur 

KALCH Olivier Enquêteur 

KLIPPENSPIES-RAULET  Marie-Odile Enquêteur 

KUSNIERZ Roxane Enquêteur 

LACOUR Audrey Enquêteur 

LAMPIRE Nicolas Enquêteur 

LE BALLE Yves Enquêteur 

LEFEVER Christelle Enquêteur 

MAROTTA Joséphine Enquêteur 

MATHERON - BATAILLE Sébastien Enquêteur 

MONZEIN Véronique Enquêteur 

MERKAL Maïté Enquêteur 

MICHEL Amélie Enquêteur 

MOOS  Katia Enquêteur 

MOREL Delphine Enquêteur 

MUNEROL Lidiana Enquêteur 

NABOULET 
Jean - 
Philippe Enquêteur 

OSBERY Aline Enquêteur 

PAIN Laure Enquêteur 

PAJAK Valérie Enquêteur 

PASQUA Laurence Enquêteur 
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PELLE Josée Enquêteur 

PETERS Sylvie Enquêteur 

PETIT Géraldine Enquêteur 

PILLAY Christine Enquêteur 

PILON Béatrice Enquêteur 

PIQUET Eliane Enquêteur 

PIROUE Sandrine Enquêteur 

PRINS Céline Enquêteur 

PIVOT Diane Enquêteur 

RATAJCZAK Auldric Enquêteur 

REITZER Catherine Enquêteur 

REMY Anne-Claire Enquêteur 

REVOL Lydie Enquêteur 

ROUGIEUX  Antoine Enquêteur 

SAMAAN Iskandar Enquêteur 

SAULNIER  Mickaël Enquêteur 

SCHALL  Sophie Enquêteur 

SCHIEBER Anne-Cécile Enquêteur 

SCHOULER Corinne Enquêteur 

SETTO Ahmed Enquêteur 

SIEGRIST Sophie Enquêteur 

SIMON Véronique Enquêteur 

SOURD Fabienne Enquêteur 

TOBOLA Hélène Enquêteur 

TRICOT Claire Enquêteur 

VALETTE Céline Enquêteur 

VEUILLEMENOT Laure Enquêteur 

VILLENET Nicolas Enquêteur 

VILLET Hervé Enquêteur 
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Agence Régionale de Santé Grand Est 
QP1-ADS 
 

Versement de la valorisation de l'activité d’avril 2020 pour les établissements hospitaliers 
Arrêtés signés par Mme Marie-Ange Desailly-Chanson, Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 ------------------------------ 

 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2208 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
JOEUF, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 540001104  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 190 246,53 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2209 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
BACCARAT, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 540014081  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 103 063,60 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2210 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement CENTRE 
HOSPITALIER COMMERCY, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 550000046  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 147 505,75 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 207,30 € soit : 

34,23 € au titre des forfaits de "petit matériel" (FFM), 

124,65 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

48,42 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE),  

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 
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Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2211 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
SARRALBE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570000026  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 100 877,18 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2212 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
CHATEAU SALINS (SOS Santé), au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570000455  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 184 009,69 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2213 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
DIEUZE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 570000497  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 61 215,46 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
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------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2218 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL St 
Maurice MOYEUVRE-GRANDE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 570009670  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 314 871,17 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2222 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement CENTRE 
HOSPITALIER GERARDMER, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780069  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 206 553,17 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 22 892,01 € soit : 

4 075,58 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

18 816,43 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 :  Pour mémoire,  le montant mensuel de la garantie de financement HAD dû au titre des prestations de soins notifié par ARRETE ARS n° 
2020 - 1863 du 3 juin 2020 s’élève à 160 788,00 € 

Article 4 :   Pour mémoire :  le montant mensuel de l’avance de financement au titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation 
temporaire d’utilisation (liste en sus) pour l’activité d’HAD hors AME notifié par ARRETE ARS n° 2020 - 1863 du 3 juin 2020 s’élève à 444,00 €. 

Article 5 :  Pour mémoire :  le montant mensuel de la garantie de financement HAD dû au titre des prestations de soins relevant de l’Aide Médicale 
de l’Etat (AME)  notifié par ARRETE ARS n° 2020 - 1863 du 3 juin 2020 s’élève à  219,00 € 

Article 6 :  néant 

Article 7 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 8 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 11,62 € soit : 

11,62 € au titre des ACE (y compris ATU/FFM/SE) part complémentaire estimée. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2225 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
FRAIZE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780325  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 45 977,75 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 26 juin 2020



 

4 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2226 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement HOPITAL 
LAMARCHE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 880780333  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 44 230,92 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2228 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier BAR SUR AUBE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 100000041  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 66 223,63 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2229 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier BAR SUR SEINE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 100000058  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 75 259,25 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 
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Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2230 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier VITRY LE FRANCOIS, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 510000078  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 456 472,67 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 71 841,18 € soit : 

24 150,91 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

452,66 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG), 

45 471,62 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

1 765,99 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE),  

Article 3 : Pour mémoire, le montant mensuel de la garantie de financement HAD dû au titre des prestations de soins notifié par ARRETE ARS n° 
2020 - 1847 du 3 juin 2020 s’élève à 97 764,00 € 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à ,03 € soit : 

0,03 € au titre des ACE (y compris ATU/FFM/SE) part complémentaire estimée. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2231 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier ARGONNE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 510000102  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 195 815,92 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2232 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier BOURBONNE LES BAINS, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780024  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
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Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 41 455,25 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 3 129,06 € soit : 

3 129,06 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2237 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier JOINVILLE, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780040  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 32 792,83 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2238 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier LANGRES, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780057  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 754 740,02 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 66 370,83 € soit : 

19 848,84 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU), 

44 946,05 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

1 575,94 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE),  

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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ARRETE ARS  n° 2020 - 2239 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier MONTIER EN DER, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780065  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 101 428,91 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS  n° 2020 - 2240 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement Centre 
Hospitalier WASSY, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 520780099  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 51 936,42 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

 
 
ARRETE ARS n° 2020 - 2241 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement 
HOPITAL - MAISON DE RETRAITE « LE NEUENBERG » D’ INGWILLER,  par défaut de transmission d’activité pour le mois 
d’avril 2020 à la date du 10 juin N° FINESS GEOGRAPHIQUE : 670000215 La Directrice Générale de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 371 695,66 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 0,00 €. 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 0,00 €. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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ARRETE ARS  n° 2020 - 2242 du 17 juin 2020 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’établissement CENTRE 
HOSPITALIER PFASTATT, au titre de l’activité déclarée pour le mois d’avril 2020 N° FINESS JURIDIQUE : 680000411  
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est arrête : 
 

Article 1 : Sur la base des éléments fixés en annexe , la somme à verser au titre de la dotation hôpitaux de proximité (HPR) due par la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 749 426,67 € dans les conditions définies à 
l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé. 

Article 2 : Au titre des recettes liées à l’activité déclarée, à l’exception de celles entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la 
caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, est arrêtée à 8 497,09 € soit : 

1 973,81 € au titre des forfaits de "petit matériel" (FFM), 

6 523,28 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques, 

Article 3 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale,  au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 4 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre de 
l’aide médicale d’état (AME) est arrêtée à 0,00 €. 

Article 5 : La somme à verser par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, au titre des 
soins aux détenus, est arrêtée à 4,09 € soit : 

4,09 € au titre des ACE (y compris ATU/FFM/SE) part complémentaire estimée. 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
ARRETE n°22/2020 

 
portant modification (n°6) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l'arrêté du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de 
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté 66/2018 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de l’Aube ; 

Vu les arrêtés 107/2018, 122/2018, 45/2019, 12/2020 et 19/2020 portant modifications de la composition 
du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube ; 

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ;  

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 66/2018 du 22 mars 2018, portant nomination des membres du Conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube, est modifié comme suit : 

2° En tant que Représentants des employeurs  

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

Titulaires :  

Est nommée Mme Sandrine GALIZZI 
En remplacement de Mme Audrey D’HYEVRES WUILLAUME 
Est nommée Mme Ingrid THIRIOT 
En remplacement de Mr Jérôme DELLE CASE 

Suppléants : 

Retrait de Mme Ingrid THIRIOT 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la région Grand-Est. 

                                                                                       
Fait à Nancy, le 16 mars 2020 

 
La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Nancy 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 

 
 
Patrice BEAUMONT 

 
Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 26 juin 2020



 

 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE 26/2020 

portant modification (n°5) de la composition du Conseil d’Administration 

de la Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté 03/2018 du 01 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la 

Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin ; 

Vu les arrêtés 54/2018, 89/2018, 108/2018 et 63/2019 portant modifications de la composition du Conseil 

d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 03/2018 du 01 janvier 2018, portant nomination des membres du Conseil 

d’Administration de la Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin, est modifié comme suit : 

 

Sur désignation de la CGT-FO Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière 

Suppléant 

Est nommé M. Jean Marie GENTZBITTEL 

En remplacement de M. Régis DELACROIX 

 

Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand-Est. 

 

 

Fait à Nancy, le 26 mai 2020 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 
 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

 
 

    Patrice BEAUMONT
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

Arrêté 24/2020 

portant modification (n°6) de la composition du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité Sociale ; 

Vu l’arrêté 23/2018 du 15 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales de l’Aube ; 

Vu les arrêtés 45/2018, 93/2018, 43/2019, 57/2019 et 07/2020 portant modifications de la composition du 

Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

 

Arrêté : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 23/2018 du 15 janvier 2018, portant nomination des membres du Conseil 

d’administration de la Caisse d’allocations Familiales de l’Aube, est modifié comme suit : 

 

En tant que représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la CGT-FO Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière 

Suppléant 

Est nommée Mme Nicole VANESSE 

En remplacement de M. Johnny LECLERE 

 

Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand-Est. 

 

 

 

 

 

Fait à Nancy, le 16 mars 2020 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

     
     

 

        Patrice BEAUMONT 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

Arrêté 27/2020 

portant modification (n°7) de la composition du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 20 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité Sociale ; 

Vu l’arrêté 23/2018 du 15 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales de l’Aube ; 

Vu les arrêtés 45/2018, 93/2018, 43/2019, 57/2019, 07/2020 et 24/2020 portant modifications de la 

composition du Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Aube ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

 

Arrêté : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 23/2018 du 15 janvier 2018, portant nomination des membres du Conseil 

d’Administration de la Caisse d’allocations Familiales de l’Aube, est modifié comme suit : 

 

En tant que représentants des employeurs : 

Sur désignation de la CPME Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 

Suppléant  

Est nommé M François REY 

 

Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand-Est. 

 

 

 

 

 

Fait à Nancy, le 23 juin 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

    
         

   Patrice BEAUMONT 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRETE N°2020/001/RTG 

approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels 

seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables 

sur les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L122-3, L122-5, L124-1, L.211-1, L212-4, R212-7 à 

R212-10 et D214-18 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2019-04 du 15 janvier 2019 portant approbation des règlements type de 

gestion (RTG) des bois et forêts applicables dans les périmètres respectifs des schémas régionaux 

d’aménagement des bois et forêts d’Alsace, de Champagne-Ardenne et de Lorraine ; 

VU l’accord formulé par les collectivités et personnes morales propriétaires listées dans cet arrêté, pour 

l’application des prescriptions de gestion propres à leur forêt, prévues par l’ONF conformément 

aux règlements type de gestion visés ci-dessus ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : Les bois et forêts listés dans le tableau ci-dessous sont gérés conformément aux règlements 

type de gestion, applicables aux bois et forêts des collectivités ou personnes morales, situés dans les 

périmètres d’application des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est : 

 

- soit qui relève du régime forestier, couvre une surface inférieure à 25 hectares, offre de faibles 

potentialités économique et ne présente pas d’intérêt écologique important, selon les critères 

énoncés à l’article R212-8 du code forestier, 

 

- soit qui ne relève pas du régime forestier. 
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Article 2 :  La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 

territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

 

 

Fait à Metz, le 06 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 

 

 

 
 

 

 

Nom de la forêt Département  

Collectivités 

ou personnes 

morales 

propriétaires 

Date de la 

délibération 

Période 

d’application 

(début-fin) 

 

CHATENAY-VAUDIN 

 

Haute-Marne (52) 

 

Commune 

 

06/12/2019 

 

2019-2038 

 

 

ROUHLING 

 

Moselle (57) 

 

Commune 

 

13/11/2019 

 

2020-2039 

 

 

VERRIERES 

 

Ardennes (08) 

 

Commune  

 

04/10/2019 

 

2019-2038 

 

 

VILLERS LE CHATEAU 

 

 

Marne (51) 

 

Commune 

 

15/11/2019 

 

2020-2039 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/051 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BACCARAT 

pour la période 2020 – 2039 

 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15/04/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale de Baccarat 

pour la période 2005 - 2018 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Baccarat en date du 16/12/2019 déposée à la 

Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 18/12/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Baccarat (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 686,44 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 675,05 ha, actuellement composée de sapin pectiné 

(31 %), hêtre (25 %), pin sylvestre (16 %), chêne sessile (13 %), autres résineux (10 %) et autres feuillus 

(5 %). Le reste, soit 11,39 ha, est constitué d’emprises de tranchées cadastrées, place à dépôt, parking et 

baraques de chasse incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

234,39 ha en futaie régulière,  

438,80 ha en futaie irrégulière,   

  13,25 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le hêtre (294,83 ha), le pin sylvestre (221,83 ha), le chêne sessile (91,37 ha), le sapin 

pectiné (25,18 ha), l’épicéa commun (21,69 ha), le mélèze d'Europe (10,75 ha) et les autres feuillus  

(1,27 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

234.39 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des  

                 travaux d'amélioration "jeunesse", 

438,80 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  13,25 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 17 avril 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRETE D'AMENAGEMENT N° 2020/019 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BERULLE 

pour la période 2019 – 2038 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L62-1-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 10/03/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale de Bérulle 

pour la période 2004 - 2018 ; 

VU l’arrêté du 5/09/1936 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bérulle en date du 02/10/2019, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des 

articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative aux sites classés,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Bérulle (Aube), d’une contenance de 248,19 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle comprend le site classé « Chapelle Sainte Reine et ses abords ». 

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 246,63 ha, actuellement composée de chêne sessile 

(69 %), hêtre (14%), charme (6 %), châtaignier (3 %), douglas (2 %), pin noir divers (1 %), pin sylvestre 

(1 %) et autres feuillus (4 %). Le reste, soit 1,56 ha, est constitué d’emprises de routes forestières, de 

carrière et de pelouse incluses dans la forêt. 

 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

192,03 ha en futaie régulière,  

  52,19 ha en futaie irrégulière,   

    3,97 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (200,81 ha), le hêtre (17,99 ha),  le châtaignier (7,93 ha), l’érable 

sycomore (6,24 ha), le merisier (5,71 ha) et le douglas (4,54 ha) . Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

    5,05 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 14,81 ha, 

176,19 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration,  

  52,19 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

    1,03 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

    3,97 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 :  Le document d’aménagement de la forêt communale de Bérulle, présentement arrêté, est 

approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et de 

travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre aux sites classés pour « la Chapelle Sainte Reine et ses abords ». 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 10 mars 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/052 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BETTAINVILLERS 

pour la période 2015 – 2034 

 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 31/12/1990 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Bettainvillers pour la période 1991 - 2005 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bettainvillers en date du 22/12/2015 

déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 23/12/2015, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Bettainvillers (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 89,74 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 

assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 88,71 ha, actuellement composée de charme (34 %), 

chêne sessile ou pédonculé (29 %), érable sycomore (11 %), épicéa commun (9 %), merisier (8 %), hêtre 

(3 %), alisier torminal (2 %), érable champêtre (2 %), frêne commun (1 %) et mélèze d'Europe (1 %). Le 

reste, soit 1,03 ha, est constitué d’emprises de tranchées et de baraque de chasse.  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

50,10 ha en futaie régulière,  

38,61 ha en futaie irrégulière, 

  1,03 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (66,01 ha), le hêtre (10,43 ha), l’épicéa commun (9,24 ha) et autres 

feuillus (3,03 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 

essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

11,76 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 11,76 ha 

  0,33 ha seront reconstitués, 

38,01 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

               d'amélioration "jeunesse", 

38,61 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

  1,03 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 20 avril 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/053 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de COLOMBE-LE-SEC 

pour la période 2020 – 2039 

 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/05/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Colombe-le-Sec pour la période 2004 - 2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Colombe-le-Sec en date du 06/01/2020 

déposée à la Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 07/01/2020, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt communale de Colombe-le-Sec (Aube), d’une contenance de 91,74 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 91,74 ha, actuellement composée de chêne sessile 

ou pédonculé (58 %), hêtre (22 %), charme (12 %), merisier (6 %), érable champêtre (1 %) et autres 

feuillus (1 %).  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  9,85 ha en futaie régulière,  

81,73 ha en futaie irrégulière,   

  0,16 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le hêtre (90,06 ha) et le chêne sessile (1,52 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  3,27 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 3,27 ha, 

  6,58 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d’amélioration « jeunesse », 

81,73 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  0,16 ha seront laissés en évolution naturelle, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2019/181 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de CUISY 

pour la période 2019 – 2038 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 22/07/2002 réglant l’aménagement de la forêt communale de Cuisy 

pour la période 2001 - 2015 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Cuisy en date du 06/12/2019 déposée à la 

Sous-préfecture de la Meuse à Verdun le 09/12/2019, donnant son accord au projet d'aménagement 

forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt communale de Cuisy (Meuse), d’une contenance de 65,86 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt de 65,86 ha, entièrement boisée, est actuellement composée de charme (26 %), 

épicéa commun (23 %), chêne pédonculé (10 %), hêtre (10 %), douglas (9 %), chêne sessile (6 %), 

merisier (6 %) et autres feuillus (10 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

21,08 ha en futaie régulière,  

44,78 ha en futaie irrégulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (52,49 ha) et le hêtre (13,37 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

14,90 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 14,90 ha, 

  6,18 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation, 

44,78 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront mises en œuvre, 

et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur 

l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 10 mars 2020 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 

 

 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 26 juin 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 26 juin 2020



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 26 juin 2020



 

 
 

PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2019/078 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’EBERSMUNSTER 

pour la période 2020 – 2039 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009  

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/05/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale 

d’Ebersmunster pour la période 2003 - 2021 ; 

VU les documents d’objectifs du site Natura 2000 « Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch de l'Andlau, 

partie Bas-Rhin » arrêté en date du 25/06/2007 et du site Natura 2000 « Ried de Colmar à Sélestat, 

partie Bas-Rhin », arrêté en date du 25/06/2007 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Ebersmunster en date du 06/02/2019 

déposée à la Sous-préfecture du Bas-Rhin à Sélestat-Erstein le 13/03/2019, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 

et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale d'Ebersmunster (Bas-Rhin), d’une contenance de 103,76 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4201797 « Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch de l'Andlau, partie Bas-

Rhin », instauré au titre de la directive « Habitats » et  

- le site Natura 2000 N°  FR4212813 « Ried de Colmar à Sélestat, partie Bas-Rhin », instauré au titre 

de la directive Oiseaux ». 

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 100,87 ha, actuellement composée de frêne commun 

(37 %), aulne glutineux (24 %), chêne pédonculé (14 %), érable champêtre (6 %), orme lisse (orme 
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diffus) (4 %), peupliers euraméricains (4 %), charme (2 %), hêtre (2 %), noyer noir (2 %), érable 

sycomore (1 %), peupliers divers (1 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 2,89 ha, est constitué d’une 

emprise de ligne électrique. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  9,84 ha en futaie régulière, 

89,08 ha en futaie irrégulière, 

  4,84 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne pédonculé (83,42 ha) et l’aulne glutineux (15,50 ha). Les autres essences 

seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  9,84 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou de préparation et des  

              travaux d’amélioration « jeunesse », 

89,08 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

  1,95 ha constitueront des îlots de sénescence en projet, 

  2,89 ha seront laissés sans interventions, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale d’Ebersmunster présentement arrêté, 

est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et 

de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructures, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4201797 « Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch de l'Andlau, partie Bas-Rhin », instaurée au 

titre de la Directive européenne « Habitats » et  

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N°  FR4212813 « Ried de Colmar à Sélestat, partie Bas-Rhin », instaurée au titre de la Directive 

européenne « Oiseaux ». 

 

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 13/05/2004, réglant l’aménagement de la forêt communale 

d’Ebersmunster pour la période 2003 - 2021, est abrogé.  

 

Article 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2019/142 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt du Conservatoire du littoral du GRAND ORIENT 

pour la période 2019 – 2038 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU l’article L332-3 du code de l’Environnement ; 

VU le décret de classement N° 2002-996 du 09/07/2002 de la réserve naturelle nationale ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 06/10/1995 réglant l’aménagement de la forêt du Conservatoire du 

littoral du Grand Orient - CELRL pour la période 1995 - 2015 ; 

VU  les documents d’objectifs du site Natura 2000 « Forêt d'Orient », arrêté en date du 17/10/2008 et du 

site Natura 2000 « Lacs de la Forêt d’Orient », arrêté en date du 23/11/2018 ;  

VU  l’approbation du Conservatoire du Littoral de Paris, en date du 29/05/2019, donnant son accord au 

projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 

et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt du Conservatoire du littoral du Grand Orient (Aube), d’une contenance de  

550,29 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000  N° FR2110001 « Lacs de la Forêt d'Orient », instauré au titre de la directive 

« Oiseaux »,  

- le site  Natura 2000  N° FR2100305 « Forêt d'Orient », instauré au titre de la directive « Habitats   

- la réserve naturelle nationale de la « Forêt d’Orient ». 
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 545,55 ha, actuellement composée de chêne sessile 

ou pédonculé (79 %), tilleul (12 %), hêtre (6 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 4,74 ha, est 

constitué du réseau de desserte. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante :  

243,87 ha en futaie régulière, 

125,07 ha en  futaie irrégulière, 

  24,92 ha en taillis-sous-futaie, 

156,43 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements sera le chêne sessile (393,86 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 

objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  22,12 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 45,04 ha, 

190,81 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou de préparation, 

125,07 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

  24,92 ha bénéficieront d'un traitement de taillis-sous-futaie, 

151,69 ha constituent des îlots de sénescence, 

    8,02 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

    4,74 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt du Conservatoire du littoral de Grand Orient, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2110001 « Lacs de la Forêt d'Orient », instaurée au titre de la Directive européenne 

« Oiseaux », 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation   

N° FR2100305 « Forêt d'Orient », instaurée au titre de la Directive européennes  « Habitats 

naturels ». 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/047 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HANNAPPES 

pour la période 2020 – 2039 

 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 25/05/2004 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Hannappes pour la période 2004 - 2018 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Hannappes en date du 29/11/2019 déposée 

à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 09/12/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Hannappes (Ardennes), d’une contenance de 145,57 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 144,99 ha, actuellement composée de chêne sessile 

ou pédonculé (62 %), érable sycomore (11 %), frêne (11 %), bouleau (7 %), hêtre (2 %), merisier (2 %), 

épicéa commun (1 %), tilleul (1 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 0,58 ha, est constitué d’emprises 

incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

144,99 ha en futaie régulière,  

    0,58 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements sera le chêne sessile (144,99 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 

objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  11,85 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 19,27 ha, 

125,72 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

                 d’amélioration « jeunesse », 

    0,58 ha seront laissés en attente sans interventions, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2019/111 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt de l'établissement hospitalier  

de la maison de retraite de DOMMARTIN-sur-VRAINE 

pour la période 2019 – 2038 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/11/1994 réglant l’aménagement de la forêt de l'établissement 

hospitalier de la maison de retraite de Dommartin-sur-Vraine pour la période 1994 - 2008 ; 

VU la délibération du Conseil d’administration de la maison de retraite de Dommartin-sur-Vraine en 

date du 20/12/2018 déposée à l’ARS Grand Est le 24/01/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est, 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt de l'établissement hospitalier de la maison de retraite de Dommartin-sur-Vraine 

(Vosges), d’une contenance de 12,29 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse 

et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 12,29 ha, actuellement composée de hêtre (39 %), 

chêne sessile ou pédonculé (36 %), charme (15 %), érable sycomore (5 %), épicéa commun (1 %), autres 

feuillus (3 %) et fruitiers (1 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

5,68 ha en futaie régulière, 

6,61 ha en futaie irrégulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (7,94 ha) et le hêtre (4,35 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

5,68 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou préparation, 

6.61 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 
Fait à Metz, le 13 mai 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2020/050 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de JUVANZÉ 

pour la période 2019 – 2038 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 05/12/2011 ; 

VU  l’arrêté ministériel en date du 29/06/1998 réglant l’aménagement de la forêt communale de Juvanzé 

pour la période 1996 - 2017 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Juvanzé en date du 26/06/2019 déposée à la 

Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 07/07/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Juvanzé (Aube), d’une contenance de 28,56 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle comprend le monument historique classé « Voie romaine, tronçon de Trannes. 

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 28,56 ha, actuellement composée de chêne sessile et 

pédonculé (94 %), tremble (2 %), bouleau verruqueux (1 %), charme (1 %), frêne commun (1 %)  

et tilleul (1 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

21,49 ha en futaie régulière, 

  6,80 ha en futaie irrégulière, 

  0,27 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements sera le chêne sessile (28,29 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 

objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

21,49 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou de préparation, 

  6,80 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

  0,27 ha seront laissés en attente sans interventions. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Juvanzé, présentement arrêté, est 

approuvé pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de coupes de 

bois au titre : 

- de la réglementation propre aux monuments historiques inscrits relative au périmètre de protection 

du tronçon de la voie romaine de Juvanzé. 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PREFETE DE LA REGION GRAND EST 

 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/012 

portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LANGLEY 

pour la période 2020 – 2024 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 30/01/2006 réglant l’aménagement de la forêt communale de Langley 

pour la période 2005 - 2019 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Langley en date du 21/10/2005 déposée à la 

Préfecture des Vosges à Epinal le 08/11/2005, donnant son accord au projet d'aménagement forestier 

qui lui a été présenté ; 

VU la demande du Maire de la commune de Langley en date du 31/08/2019, sollicitant la prorogation de 

l’aménagement de la forêt communale pour une durée de 5 ans ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : Considérant la stratégie locale d’échelonnement de la révision des aménagements renouvelés 

après la tempête de 1999, l’aménagement de la forêt communale de  

Langley (Vosges), d’une contenance de 45,49 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2020 –2024). 

 

 

Article 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2020 – 2024), les modalités de gestion 

prévues par l’aménagement 2005 - 2019 ne sont pas modifiées. Les passages en coupe seront poursuivis en 

appliquant les rotations prévues pour les différents groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 
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Article 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 09 juin 2020 

Pour le Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2019/145 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LINTHAL 

pour la période 2020 – 2039 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2002 réglant l’aménagement de la forêt communale de Linthal 

pour la période 2000 - 2019 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 « Hautes Vosges Haut Rhin », arrêté en date du 

22/12/2011 et du site Natura 2000 « Hautes Vosges », arrêté en date du 22/09/2008 ;  

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Linthal en date du 11/06/2019 déposée à la 

Sous-préfecture du Haut-Rhin à Thann-Guebwiller le 02/07/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et 

L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

- A R R E T E  - 

 
Article 1er : La forêt communale de Linthal (Haut-Rhin), d’une contenance de 257,14 ha, est affectée 

prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse partiellement dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4211807 « Hautes Vosges Haut Rhin », instauré au titre de la directive 

« Oiseaux », 

- le site Natura 2000 N° FR4201807 « Hautes Vosges », instauré au titre de la directive « Habitats ».
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 251,82 ha, actuellement composée d’épicéa 

commun (53 %), sapin pectiné (22 %), mélèze d'Europe (7 %), douglas (5 %), hêtre (4 %) et autres 

feuillus (9 %). Le reste, soit 5,32 ha, est constitué de landes sommitales, éboulis et zones mouilleuses. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

215,39 ha en futaie régulière, 

  32,78 ha en futaie irrégulière, 

    8,97 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront l’épicéa commun (243,61 ha), le douglas (2,10 ha), le hêtre (1,30 ha), le chêne sessile 

(0,90 ha) et l’aulne glutineux (0,26 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

    6,00 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 10,90 ha, 

192,45 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d’amélioration ‘jeunesse », 

  32,78 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

  12,04 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

    8,97 ha seront laissés en attente sans interventions, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Linthal, présentement arrêté, est 

approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme de coupes et de 

travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructures, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de protection spéciale N° FR4211807 

« Hautes Vosges Haut Rhin », instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux » et de la 

réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone spéciale de conservation N° FR4201807 

« Hautes Vosges », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats naturels ». 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

 

Fait à Metz, le 12 mai 2020  

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PREFET DE LA REGION GRAND EST 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2020/032 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MONTENOY 

pour la période 2018 – 2037 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 01/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Montenoy pour la période 2004 - 2013 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Montenoy en date du 07/06/2018 déposée à 

la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 21/06/2018, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt communale de Montenoy (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 188,25 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 

sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 186,84 ha, actuellement composée de hêtre (27 %), 

chêne sessile ou pédonculé (12 %), épicéa commun (6 %), érable sycomore (6 %), merisier (6 %), érable 

champêtre (3 %), alisier torminal (2 %), mélèze d'Europe (1 %), pin noir d'Autriche (1 %) et autres 

feuillus (36 %). Le reste, soit 4,48 ha, est constitué d’emprises électriques et place à dépôt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

131,10 ha en futaie régulière, 

  52,67 ha en futaie irrégulière, 

    4,48 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le hêtre (137,06 ha), les autres feuillus (28,48 ha), le chêne sessile (17,07 ha), le 

mélèze d'Europe (0,70 ha) et le pin noir d'Autriche (0,46 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

131,10 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et/ou de préparation et des travaux  

                 d’amélioration « jeunesse », 

  52,67 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

    3,07 ha constitueront des îlots de sénescence, 

    1,41 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2019/152 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de RUPT- DEVANT-SAINT- MIHIEL 

pour la période 2019 – 2038 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008 réglant l’aménagement de la forêt communale de Rupt-

devant-Saint-Mihiel pour la période 2008 – 2019 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Rupt-devant-Saint-Mihiel en date du 

29/05/2019 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Commercy le 07/06/2019, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

Article 1er : La forêt communale de Rupt-devant-Saint-Mihiel (Meuse), d’une contenance de 58,96 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 

sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 58,30 ha, actuellement composée de hêtre (38 %), 

chêne (36 %), charme/autres feuillus (16 %), feuillus précieux (7 %) et fruitiers (3 %). Le reste, soit 

0,66 ha, est constitué d’emprises d’un oléoduc et d’un chemin d’exploitation incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

46,70 ha en futaie régulière,  

11,60 ha en futaie irrégulière,   

  0,66 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le hêtre (36,90 ha) et le chêne sessile (21,40 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

      3,20 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 11,20 ha, 

    35,50 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

    11,60 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 

      0,66 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : L’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008, réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Rupt-devant-Saint-Mihiel pour la période 2008 – 2019 est abrogé. 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N° 2019/149 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT–BENOÎT–LA–CHIPOTTE  

pour la période 2020 – 2039 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 11/02/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale de Saint-

Benoît-la-Chipotte pour la période 2004 - 2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Benoît-la-Chipotte en date du 

06/06/2019, déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 21/06/2019, donnant son accord au 

projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR  proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt communale de Saint-Benoît-la-Chipotte (Vosges), d’une contenance de 77,25 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 

sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 77,25 ha, actuellement composée de hêtre (33 %), 

sapin pectiné (19 %), chêne sessile (17 %), épicéa commun (16 %), douglas  

(8 %) et pin sylvestre (7 %). 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

77,25 ha en futaie régulière. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (20,72 ha), le douglas (16,09 ha), le sapin pectiné (14,97 ha), le hêtre 

(10,94 ha), le pin sylvestre (8,00 ha) et l’épicéa commun (6,53 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

-  la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  8,47 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 8,47 ha, 

68,78 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4: La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 13 mai 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRÊTÉ D’AMENAGEMENT N° 2018/133 

portant approbation du document d’aménagement 

des forêts du syndicat mixte de gestion forestière du VAL DE METZ 

pour la période 2018 - 2037  

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2,                  

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU l’article L341-1 du code de l’environnement ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 21/10/2005, réglant l’aménagement des forêts du syndicat mixte de 

gestion forestière du Val de Metz pour la période 2002-2016 ; 

VU le document d’objectif du site Natura 2000 des « Vallons de Gorze et Grotte Robert Fey », arrêté en 

date du 24/06/2010 ; 

VU le document d’objectif du site Natura 2000 des « Pelouses du Pays messin », arrêté en date du 

22/03/2012 ; 

VU l’avis émis par la DREAL pour les parcelles incluses dans le périmètre du site classé du « Mont Saint-

Quentin » ;  

VU la délibération du Comité syndical du syndicat mixte de gestion forestière du Val de Metz en date du 

28/03/2018, déposée à la Préfecture de la Moselle le 04/04/2018, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 

du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 et aux sites classés ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

  

- A R R Ê T E  - 

 

Article 1er : Les forêts du syndicat mixte de gestion forestière du Val de Metz (Moselle), d’une contenance 

de 1 022,81 ha, sont affectées prioritairement à la fonction de production ligneuse, à la fonction sociale et à 

la fonction écologique, tout en assurant sa fonction de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle. 

 

Elles sont incluses dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100188 « Vallons de Gorze et Grotte Robert Fey », instauré au titre de la 

directive « Habitats » et le site Natura 2000 N° FR4100159 « Pelouses du Pays messin » 

Elles se situent partiellement dans le périmètre du site classé du « Mont Saint-Quentin ». 
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Article 2 : Ces forêts comprennent une partie en sylviculture boisée de 1 017,34 ha, actuellement composée 

de hêtre (32 %), chêne sessile et pédonculé (19 %), charme (13 %), frêne commun (6 %), feuillus précieux 

(17 %) et résineux divers (13%). Le reste, soit 5,47 ha, est constitué de l’emprise de lignes électriques, de 

captages d’eau et d’une friche inexploitable en forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

849,17 ha en futaie régulière, 

168,17 ha en futaie irrégulière, 

    5,47 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le hêtre (513,20 ha), le chêne sessile (224,35 ha), les feuillus précieux (267,78 ha) et le 

chêne pédonculé (12,01 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 - 2037) : 

- ces forêts feront l’objet des mesures de gestion suivantes : 

125,16 ha seront régénérés dans le groupe de régénération d'une surface de 170,67 ha, 

    7,83 ha seront reconstitués, 

592,44 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d’amélioration  

                 « jeunesse », 

168,17 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 

  23,89 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

  54,34 ha seront laissés en attente sans intervention, 

    5,47 ha seront laissés hors sylviculture, 

  

- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : Le document d’aménagement du syndicat mixte de gestion forestière du Val de Metz, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux d’infrastructure, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative aux zones spéciales de conservation  

N° FR4100188 « Vallons de Gorze et Grotte Robert Fey » et N° FR4100159 « Pelouses du Pays 

messin », instaurées au titre de la Directive européenne « Habitats naturels » 

- de la réglementation propre aux sites classés pour le «Mont Saint-Quentin et ses abords». 

 

 

Article 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial de 

l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 13 mars 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 

et de la forêt, 
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PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/035 

portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VALLEROY 

pour la période 2019 – 2038 

 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, 

R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006, 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/06/1996 réglant l’aménagement de la forêt communale de 

Valleroy pour la période 1996 - 2010 ; 

VU  la délibération du Conseil municipal de la commune de Valleroy en date du 26/02/2019 déposée à 

la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 28/02/2019, donnant son accord au projet 

d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

- A R R E T E  - 

 

 

Article 1er : La forêt communale de Valleroy (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 363,65 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant 

sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 346,31 ha, actuellement composée de chêne sessile 

ou pédonculé (33 %), charme (30 %), hêtre (11 %), érable champêtre (7 %), épicéa commun (6 %), frêne 

commun (6 %), érable sycomore (1 %), autres feuillus (3 %) et poiriers, pruniers, pommiers (3 %). Le 

reste, soit 17,34 ha, est constitué de tranchées cadastrées, d’une place de dépôt et de retournement et 

d’emprises électriques et oléoduc. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

265,84 ha en futaie régulière,  

  80,47 ha en futaie irrégulière,   

  17,34 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 

peuplements seront le chêne sessile (297,53 ha) et le hêtre (48,78 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
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Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  39,92 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 39,92ha, 

213,88 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et de travaux 

                 d'amélioration "jeunesse", 

  80,47 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

  12,12 ha seront laissés en attente sans interventions 

  17,34 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées chaque année au 

regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 

peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 

courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 

préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 

 

Article 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur territorial 

de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 11 juin 2020 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt, 
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